
 

PROCES VERBAL 
 

CONSEIL COMMUNAL 

SEANCE DU MERCREDI 5 MARS 2025 A 20 HEURES 

 

 

PRESENTS :  

MM. J.DEVILLE, Bourgmestre-Présidente; 

M.CAPRASSE, M.KNODEN, F.MATHURIN, F.MARVILLE, C.FETTEN, J.GUILLAUME, 

P.CARA, C.CRINS, M.HUET, V.BERTE, F.KETTELLE, M.DEMASY, A.PIETTE, 

S.PLENNEVAUX, C.THEIS, F.GASPARD, Conseillers communaux ; 

J-Y BROUET, Directeur général. 

 

Absents excusés : C. CRINS, P. CARA, M. CAPARASSE, F. MATHURIN 

 

 

Points à soumettre en urgence :  
 

Néant 

 

 

1. 

Déclaration de politique communale pour la légisalure 2024 - 2030 

Examen et adoption 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article  

L1123-27 § 1er ; 

 

Considérant que le pacte de majorité a été adopté par le Conseil communal en séance du  

2 décembre 2024 ; 

 

Considérant qu’après l’élection, le Collège communal soumet au Conseil communal une 

déclaration de politique générale couvrant la durée du mandat et comportant au moins les 

principaux projets politiques ; 

 

Vu la déclaration de politique communale soumise par le Collège communal et présentée par 

la Bourgmestre ; 

 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention ; 

DECIDE 

 

D’adopter la déclaration de politique générale soumise par le Collège communal, telle que 

reprise ci-après : 
 

DECLARATION DE POLITIQUE COMMUNALE – HOUFFALIZE – 2024-2030 

 

La présente déclaration de politique communale a pour objectif de définir les grandes orientations 

stratégiques de la commune pour les prochaines années. 



 

Durant ces 6 prochaines années, nos élues et nos élus ne manqueront pas de travailler et ainsi, de 

prendre des décisions afin d’améliorer le bien-être de chacune et de chacun de nos habitants. 

Ce travail sera animé de débats où les points de vue de chacun seront parfois différents. Mais 

retenons que ceux-ci font la force de notre démocratie. Le principal est que l’état d’esprit soit 

respectueux et collaboratif. 

Nos intentions et nos motivations seront bien présentes au cours des six prochaines années, mais 

il est important de reconnaître que, malgré notre engagement et nos ambitions pour notre Commune 

et ses habitants, nous devrons composer avec une contrainte inévitable : le cadre budgétaire. Cette 

réalité représente un défi incontournable auquel nous serons confrontés. 

 

  

Comme un funambule sur son fil, nous devons progresser avec détermination, mais aussi 

avec précaution, en trouvant le juste équilibre entre les attentes légitimes de chacun et 

les impératifs financiers qui s’imposent à nous. 

Chaque projet, chaque investissement sera pensé avec responsabilité afin de garantir un 

développement harmonieux et durable de notre Commune, sans compromettre son avenir. 

Nous resterons à l’écoute, transparents et attentifs à faire les meilleurs choix pour le 

bien commun. 

Avec votre soutien et votre compréhension, nous continuerons à avancer, ensemble, vers 

un futur à la fois opportun et maîtrisé. Nous continuerons à accorder une importance 

majeure à l’obtention de subsides et d’aides provenant des pouvoirs supérieurs pour notre 

Commune. Pour ce faire, nous solliciterons les reconnaissances nécessaires et à satisfaire 

avec rigueur les critères d’attribution des primes et des financements disponibles. Quant 

aux appels à projets, pour autant qu’ils soient maintenus par nos décideurs, nous veillerons 

à ce qu’ils collent au plus près de nos besoins. Cette démarche proactive nous permettra 

de maximiser les ressources à disposition et d’assurer le développement de notre 

Commune au bénéfice de tous. 



 

Nos objectifs pour les années à venir : 

1. Une Commune attentive à la santé et au bien-être de ses habitants. 

- Lutter contre les déserts médicaux. 

- Création d’une Maison de la Maternité pour la petite enfance. 

- Sensibiliser au vécu des personnes du 4e âge et continuer à mettre en place des 

solutions permettant à celles-ci de rester le plus longtemps possible à domicile. 

- Encourager les bonnes habitudes en termes de nutrition, d’achat de produits 

locaux de saison et en termes de pratique du sport pour tous. 

- Systématiser des séances d’informations préventions (diabète, dépistage du 

cancer, etc.). 

- Maintenir une Maison de Repos et de Soins (LOUIS PALANGE) la plus 

accueillante et humaine possible. 

- Garantir les aides communales aux associations communales. 

- Maintenir la politique sécurité en agglomération. 

- Aménagement continu des espaces publics pour favoriser les contacts sociaux 

et créer de la convivialité. 

- Augmenter les interactions entre les différentes générations, notamment via 

le Conseil Communal des Enfants (élèves de nos écoles), via le Conseil Communal 

Consultatif des Ainés, ou encore via un Conseil Communal de la Jeunesse (à 

partir de 13 ans). 

- Garantir un développement culturel sur l’ensemble de la Commune. 

2. Une Commune à l’initiative d’un nouveau PCDR. 

- Nous avons décidé, lors du Conseil Communal de Houffalize du 02 mars 2023, 

de relancer une nouvelle opération de développement rurale, sur l’ensemble de 

notre Commune. Si nous obtenons l’autorisation de la Ministre compétente, un 

organe participatif, la CLDR (Commission Locale de Développement Rural) sera 

donc constitué. Cette commission rassemblera alors des citoyens de l’ensemble 

de notre Commune. Un appel à candidats pourra dès lors être lancé et les 

membres seront désignés au sein du Conseil Communal. Les rôles principaux des 

membres d’une CLDR sont d’assurer le rôle de relais entre la population et le 

pouvoir Communal, mais aussi de donner des avis collectifs judicieux aux 

décideurs. Si nous obtenons la permission de constituer cette CLDR, des 

subsides pourront nous être octroyés pour nos divers projets, qui devront avoir 

un impact positif sur le climat, l’environnement et la biodiversité. Nous 

voudrions notamment restaurer la salle de Les Tailles et construire une maison 

de village à Tavigny. 

 

3. Une Commune engagée pour le climat, l’environnement et la préservation ainsi que 

la restauration de la biodiversité. 

 



 

- Poursuivre la participation aux initiatives environnementales régionales (BE 

WAPP, fauchages tardifs, plan MAYA, continuer à collaborer avec des 

organismes tels que le « CRO » (Contrat Rivière Ourthe), NATAGORA, le 

« GAL » (Groupe d’Action Locale), etc.). 

- Réduire l’impact énergétique du parc immobilier communal. 

- Lutter contre le décrochage des onduleurs photovoltaïques. 

- Maîtriser les consommations d’énergie. 

- Promouvoir les « circuits courts ». 

4. Une Commune solidaire et inclusive, où chacun trouve sa place, tant sur le plan social que 

dans l’accès au logement. 

- Inclusion des personnes socialement vulnérables ou en situation de précarité 

(monoparentalité, maladie, handicap, primo-arrivant, etc.). 

- Accentuer la lutte contre la pauvreté infantile (CPAS). 

- Lutter contre toute forme d’isolation sociale. 

- Lutter contre toute forme de discrimination. 

- Accompagner et garantir les services du CPAS. 

5. Une Commune où l’on se sent en sécurité. 

A. Sécurité dans la mobilité 

 

- Restaurer et entretenir les voiries, les trottoirs et les filets d’eau. 

- Tendre vers plus de déplacements doux et sécurisés. 

- Développer des espaces de parking. 

- Faciliter l’accessibilité des lieux publics aux personnes à mobilité réduite. 

- Renforcer la prévention en matière de sécurité : installation de radars 

répressifs et préventifs. 

 

B. Sécurité dans les lieux publics 

 

- En concertation avec la zone de police, analyse des mesures de sécurité à 

prendre pour endiguer les incivilités. 

6. Une Commune qui accompagne la jeunesse dans son éducation et son avenir. 

- Garantir des milieux d’accueil à côté de chez soi (crèches, accueil 

extrascolaire, etc. 

- Maintenir et soutenir des écoles de proximité et y développer les liens sociaux 

entre enfants/entre parents. 

- Prévention contre le harcèlement et les addictions. 

- Renforcer et diversifier les activités extrascolaires. 

 



 

7. Une Commune qui valorise sa ruralité, soutient ses agriculteurs et protège ses forêts. 

- « Manger fermier » en valorisant les « circuits courts ». 

- Aide au fonctionnement du potager collectif. 

- Maintenir les primes existantes (analyse des terres + compostage). 

- Améliorer la résilience de nos forêts. 

- Veiller à l’entretien des chemins agricoles et forestiers. 

- Veiller à une cohabitation harmonieuse des usagers de nos forêts, dans le 

respect de celles-ci. 

- Réserver un espace en forêt communale pour la dispersion des cendres 

funéraires. 

8. Une Commune dynamique qui développe son économie, l’emploi, le commerce et le tourisme. 

- Maintenir et régénérer la vitalité commerciale de la Commune (ADL). 

- Soutenir l’entreprenariat local et la distribution de produits locaux (ADL, GAL, 

PNDO). 

- Dynamiser et augmenter l’utilisation et la diffusion des chèques commerce. 

- Soutenir les acteurs touristiques. 

- Agrandir la zone d’activités économiques mixtes des Chéras. 

- Placement d’un distributeur de billets BATOPIN afin de rendre service à la 

population. 

 

9. Une Commune qui préserve et met en valeur son patrimoine. 

 

- Isolation du presbytère de Houffalize. 

- Restauration et préservation de notre petit patrimoine (églises, chapelles, 

croix, murs en pierres sèches, etc.). 

- Rénovation intérieure du presbytère de Sommerain (patrimoine classé). 

- Réalisation de travaux dans les cimetières. 

10. Une Commune où l’offre culturelle et sportive est riche, accessible et diversifiée. 

- Soutenir l’offre culturelle et favoriser son accessibilité. 

11. Une administration communale au service des citoyens, avec une communication claire et 

efficace. 

 

12. Une Commune soucieuse du bien-être animal. 

 

Les compétences d’une Commune sont vastes et essentielles à la qualité de vie de ses habitants. 

De la gestion des infrastructures à l’aménagement du territoire, en passant par l’administration 

générale, les voiries, les forêts, les canalisations, les trottoirs, l’éclairage public, notre soutien et 

nos différentes interventions pour la maison de repos « LOUIS PALANGE », le CPAS, le CMH 

(Centre Médical Héliporté), l’enseignement, l’accueil extrascolaire, l’école des devoirs, l’Académie 

de musique, les plaines de jeux, les plaines de vacances, l’ATL, la bibliothèque, la culture, les 

associations, les Cultes et la Laïcité, les Cimetières, Le Contrat rivière, la cohésion sociale, la zone 



 

de police, la zone de secours, l’ADL (Agence de développement local), le sport, l’environnement ou 

encore la mobilité, la Commune joue un rôle central dans le quotidien de chacun. Elle veille au bien-

être de ses citoyens, soutient l’économie locale, encourage la participation citoyenne et anticipe 

les défis de demain. Son action, à la fois de proximité et stratégique, est un pilier fondamental du 

développement harmonieux et durable de notre cadre de vie. 

Cependant, ne l’oublions pas, et cela est très important : les Communes doivent exécuter les 

missions qui leur sont imposées par les autorités supérieures. Nos compétences ont donc parfois 

leurs limites. 

Nous sommes prêts à relever ces défis ensemble. Comme vous le constatez, la législature à venir 

sera exigeante, mais nous l’aborderons avec détermination, enthousiasme et sincérité. J’espère 

que nous avancerons unis vers ces objectifs, en mettant notre énergie au service des citoyens. Je 

vous souhaite à toutes et à tous un excellent mandat. 

 

Au nom du Conseil Communal, Josette DEVILLE – Bourgmestre. 

 

 

2. 

Compte de fin de gestion entre Madame Laurence de Colnet, Receveur régional sortant 

et Madame Martie TRZNADEL, Receveur régional entrant  

Examen et approbation 

 

Vu le Règlement Général sur la comptabilité communale et notamment les articles 81 et 

suivants ; 

 

Vu l’article L1124-45§3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Vu le compte de fin de gestion arrêté au 31/01/2025 et établi en date du 05/02/2025 par 

Madame Laurence DE COLNET, Receveur régional sortant et Madame Martine 

TRZNADEL, Receveur régional entrant ; 

 

Considérant que ce compte de fin de gestion devra ultérieurement être visé et approuvé par 

Monsieur le Gouverneur de la province de Luxembourg et Monsieur le Commissaire 

d’Arrondissement ; 

 

Par 13 voix pour, 0 contre et 0 abstention 

ARRETE, sans observation, le compte de fin de gestion tel que présenté, arrêté au 31/01/2025 

et établi en date du 05/02/2025 entre Madame Laurence DE COLNET, Receveur régional 

sortant et  

Madame Martine TRZNADEL, Receveur régional entrant. 

 

 

3. 

Conseil de participation de l’école communale « Les Lys »  

Renouvellement 

Examen et approbation 

 

Vu le Règlement d’ordre intérieur du Conseil de participation de l’Ecole communale « Les 

Lys » approuvé par le Conseil communal le 30/08/2022 et plus particulièrement son article 3 ; 

 



 

Considérant que l’installation du Conseil communal issu des élections du 13 octobre 2024 a 

eu lieu le 02 décembre 2024 ; 

 

Considérant qu’il y a lieu de revoir la composition du Conseil de participation en ce qui 

concerne sa Présidence et sa représentation politique ; 

 

Considérant qu’il y a également lieu de désigner une nouvelle personne pour en assurer le 

secrétariat, l’actuelle étant en disponibilité pour convenances personnelles ;  

 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré par 13 voix pour, 0 contre et 0 abstention 

 

DECIDE de désigner 

 

1/ Monsieur Frédéric MATHURIN, Echevin ayant l’enseignement dans ses attributions 

comme Président. 

2/ Madame Valérie BERTHE et Monsieur Florent GASPARD, Conseillers communaux 

comme    représentants du Conseil communal. 

3/ Madame Laurence MARTIN, membre du personnel communal comme Secrétaire.  

 

 

4. 

Conseil consultatif communal des Aînés 

Renouvellement  

Examen et approbation 

 

Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment ses articles L1122-30 et L1122-35. 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 30/12/2024 décidant de renouveler le Conseil 

Consultatif des Ainés de Houffalize suite aux élections communales du 13/10/2024 ;  

 

Vu la circulaire du 2 octobre 2012 de Monsieur Paul Furlan, Ministre du gouvernement 

wallon chargé des pouvoirs locaux, de la ville, des logements et de l’énergie, actualisant le 

cadre de référence proposé par la circulaire du 23 juin 2006 relative à la mise en place de 

conseils consultatifs des aînés ; 

 

Vu le ROI actuel du CCCA ; 

 

Vu l’appel à candidatures lancé à l’attention des Aînés de la Commune de Houffalize, âgés de 

plus de 55 ans ; 
 

Vu les candidatures reçues émanant des personnes suivantes :  

 
 NOM PRENOM ADRESSE LOCALITE DATE DE 

NAISSANCE 

1 FRASELLE Michel Dinez, 25 6661 Mont 23/07/1951 

2 ROB Daniel Place Roi Albert, 4 bte 16 6660 Houffalize 03/07/1943 

3 LEONARD Francis Rue Ville Basse, 15 6660 Houffalize 12/06/1955 

4 BOCK Denis Vellereux, 26 6663 Mabompré 26/07/1961 

5 FUMIERE Philippe Av. de la gare, 4 6660 Houffalize 30/04/1954 



 

6 CLOSE Gérard Fin de Ville 36 6660 Houffalize 04/12/1953 

7 DELVAUX Marie-Louise Fin de Ville 32 6660 Houffalize 04/05/1948 

8 DEPIERREUX Alain Rue Moulin Lemaire 7 6660 Houffalize 24/10/1955 

9 GILLARDIN  Françoise Alhoumont, 32A 6662 Tavigny 14/09/1956 

10 TEUGELS Jean-Luc Achouffe, 25 6666 Wibrin 03/11/1958 

11 PERAUX Armande Filly, 11 6660 Nadrin 11/10/1969 

12 MALPAS  Nicole Tavigny, 26 6662 Tavigny 06/10/1954 

13 MASSEM  Jean-Claude Fin de Ville, 20 6660 Houffalize 07/07/1954 

14 DELIEGE Brigitte Filly, 1 6660 Nadrin 09/04/1955 

15 HEREMANS  Joséphine Rue du Hérou, 24 6660 Nadrin 07/04/1954 

16 RECOLET Jeannine Buret, 22F 6662 Tavigny 14/10/1955 

 

Considérant que le nombre total de candidats au CCCA s’élève à 16 et que ceux-ci désirent 

tous siéger en tant qu’effectifs ; 

 

Considérant la réception tardive de la candidature de Madame LABAYE Myriam, Coullée 

n°11 à 6661 Les Tailles ; 

 

Considérant que Madame LABAYE pourra siéger en tant que personne suppléante, sans droit 

de vote ;  

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1122-40, 

4° du CDLD ; 

 

Sur proposition du Collège communal, Le Conseil communal, après en avoir délibéré,  

Par 13 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE  

 

De désigner en qualité de membres effectifs du Conseil Consultatif Communal des Aînés les 

personnes suivantes :  

 
 NOM PRENOM ADRESSE LOCALITE DATE DE 

NAISSANCE 

1 FRASELLE Michel Dinez, 25 6661 Mont 23/07/1951 

2 ROB Daniel Place Roi Albert, 4 bte 16 6660 Houffalize 03/07/1943 

3 LEONARD Francis Rue Ville Basse, 15 6660 Houffalize 12/06/1955 

4 BOCK Denis Vellereux, 26 6663 Mabompré 26/07/1961 

5 FUMIERE Philippe Av. de la gare, 4 6660 Houffalize 30/04/1954 

6 CLOSE Gérard Fin de Ville 36 6660 Houffalize 04/12/1953 

7 DELVAUX Marie-Louise Fin de Ville 32 6660 Houffalize 04/05/1948 

8 DEPIERREUX Alain Rue Moulin Lemaire 7 6660 Houffalize 24/10/1955 

9 GILLARDIN  Françoise Alhoumont, 32A 6662 Tavigny 14/09/1956 

10 TEUGELS Jean-Luc Achouffe, 25 6666 Wibrin 03/11/1958 

11 PERAUX Armande Filly, 11 6660 Nadrin 11/10/1969 

12 MALPAS  Nicole Tavigny, 26 6662 Tavigny 06/10/1954 

13 MASSEM  Jean-Claude Fin de Ville, 20 6660 Houffalize 07/07/1954 

14 DELIEGE Brigitte Filly, 1 6660 Nadrin 09/04/1955 

15 HEREMANS  Joséphine Rue du Hérou, 24 6660 Nadrin 07/04/1954 

16 RECOLET Jeannine Buret, 22F 6662 Tavigny 14/10/1955 

 

De désigner en qualité de membre suppléant du Conseil Consultatif Communal des Aînés la 

personne suivante :  



 

  NOM PRENOM ADRESSE LOCALITE DATE DE 

NAISSANCE 

1 LABAYE Myriam Coullée n°1 6661 Les Tailles 30/05/1951 

 

L’administration communale sera représentée par Yolande MAGEIN, Chef de service au 

CPAS, qui siégera sans voix délibérative.  Madame MAGEIN est donc désignée Agent de 

liaison chargé des relations avec le CCCA. 

 

Le CCCA relèvera de Madame Martine HUET, Président du CPAS et membre du Collège 

communal. 

 

Les moyens nécessaires à l’accomplissement de la mission du CCCA seront prévus lors de la 

prochaine modification budgétaire. 

 

Le Collège communal conclura un contrat d’assurance indemnisant les membres et experts du 

conseil pour les dommages corporels occasionnés par un accident survenu durant une réunion 

dudit conseil ou sur le chemin pour s’y rendre et en revenir, dans le cadre de la mission de ce 

conseil. 

 

 

5. 

Commission de Conservation Natura 2000 

Représentation communale - Candidature 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-

30 ; 

 

Considérant, qu’à la suite des élections communales du 13/10/2024, l’UVCW procède au 

renouvellement d’une partie des représentants au sein des Commissions de Conservation Natura 

2000 ;  

 

Considérant que la Commune de Houffalize est concernée par celle de Marche-en-Famenne ;  

 

Considérant que les commissions de conservation ont pour mission de surveiller l’état de 

conservation des sites Natura 2000, afin d’assurer leur maintien ou leur rétablissement, dans un 

état de conservation favorable, en tenant particulièrement compte des types d’habitats naturels 

prioritaires et des espèces prioritaires et en prenant en considération les exigences économiques, 

sociales et culturelles ainsi que les particularités locales ; 

 

Vu l’e-mail du 06/02/2025 de l'Union des Villes et des Communes de Wallonie invitant la 

Commune à introduire la candidature d’un de ses candidats élus ; 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 13 oui, 0 non, 0 abstention, DECIDE :  

 

Article 1 : De proposer le candidat élu suivant pour représenter la Commune de Houffalize au 

sein de cette commission : 

NOM PRENOM 

 

FONCTION ADRESSE CP LOCALITE TEL E-MAIL 

PIETTE Antoine Conseiller Boeur n°27/B 6662 Houffalize 0497/870761 antoine.piette@houffalize.be 

mailto:antoine.piette@houffalize.be


 

Le représentant s'engage à participer activement aux réunions et représentent l’ensemble des 

Commune à cette Commission Natura 2000. 

Article 2 : De transmettre la présente délibération à l’UVCW.  

 

 

6. 

Mise à disposition de personnel communal à Houtopia 

Article 144 bis de la Loi communale 

Exercices 2025 à 2030 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment son article L1122-30 ; 

 

Considérant la nécessité d’entretenir le site d’Houtopia ; 

 

Considérant le caractère culturel et touristique de ce site ; 

 

Vu la volonté de Houtopia de continuer de bénéficier de l’aide du service Technique 

communal  

 

Vu l’article 144 bis de la loi communale; 

 

Considérant l’intérêt public général à apporter une aide concrète à Houtopia par la mise à 

disposition d’ouvriers contractuels; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD. 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 13 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE  

 

La mise à disposition, avec le matériel nécessaire, pour la période du 01/01/2025 au 

31/12/2030 avec effet rétroactif, suivant les besoins de Houtopia, d’ouvriers communaux 

contractuels; à savoir : 

 

Messieurs PECQUET Philippe et PONCIN Sébastien, tous les deux à raison de 4/38ème temps 

le jeudi après-midi, MALARME Christophe, CREMER Pierre.  

 

Les travailleurs mis à disposition seront rémunérés par la Commune suivant leur ancienneté et 

échelle respectives et ce dans les mêmes conditions de travail que celles dont ils bénéficient à 

la Commune. 

 

Vu les dispositions de la législation en matière de réglementation et de protection du travail 

applicables au lieu de travail au sens de l’article 19 de la loi du 24 juillet 1987, le personnel 

communal mis à disposition sera sous la responsabilité de l’utilisateur durant la période 

pendant laquelle ceux-ci seront mis à sa disposition. 



 

Vu que l’utilisateur est responsable, pendant la période pendant laquelle les travailleurs seront 

mis à sa disposition. 

 

Avant la mise à disposition, la présente délibération sera soumise pour accord à Houtopia et 

aux ouvriers concernés. 

 

Information de la présente décision sera préalablement donnée à l’Inspection du travail. 

 

 

7. 

Bâtiment de la Justice de Paix  

Nouvelle dénomination 

Révision de la décision du Conseil communal du 30/08/2022 

Examen et approbation 

 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 

ultérieures, notamment son article L1122-30 ; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 30 août 2022 décidant de dénommer l’immeuble 

sis à Houffalize, rue de Liège n°20, comme suit : « Justice de Paix » ; 

 

Vu la modification de l’adresse postale de l’immeuble, désormais situé rue du Bois des 

Moines n°9 ; 

 

Vu la demande émanant du Service Public Fédéral Justice, sollicitant l’utilisation de la 

dénomination  

« Ancienne Justice de Paix » au lieu de « Justice de Paix », afin d’éviter toute confusion pour 

les justiciables ; 

 

Vu la décision du Collège communal du 20 janvier 2025 approuvant la nouvelle dénomination 

« Ancienne Justice de Paix », afin de clarifier la situation et d'éviter toute ambiguïté pour le 

public ; 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 13 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE  

 

Article unique : De dénommer l’immeuble sis à Houffalize, rue du Bois des Moines n°9, 

comme suit :  

« Ancienne Justice de Paix ». 

 

 

8. 

Transfert de l’arsenal des pompiers, rue de La Roche à Houffalize vers la zone de 

secours Luxembourg 

Projet d’acte du Comité d’Acquisition - Actualisation 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures 

et notamment les articles L1113-1 et L1122-30 ; 



 

Vu l’article 135 §2 de la nouvelle Loi communale ; 

 

Vu la Loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile ainsi que ses modifications ultérieures 

et plus particulièrement : 

• Les articles 83 à 85 qui traitent des biens et revenus de la zone, 

• Les articles 121 et 127 à 128 qui traitent de la Tutelle spécifique générale, 

• Les articles 210 et 213 §2 qui traitent des transferts des biens des communes à la 

zone de secours ; 

 

Considérant que les biens utilisés pour l’exercice des compétences de la zone de secours 

sont transférés de plein droit à la zone de secours en vertu de l’article 209/1 de la Loi 

précitée ;  

 

Vu les articles 2, 6, 7, 11 et 12 de l’Arrêté royal du 10 novembre 2012 déterminant les 

conditions minimales de l’aide adéquate la plus rapide et les moyens adéquats ; 

 

Vu la Circulaire ministérielle du 9 août 2007 relative à l’organisation des secours selon le 

principe de l’aide adéquate la plus rapide, complétée par la circulaire ministérielle du 1er 

février 2008 ; 

 

Vu l’Arrêté royal du 19 avril 2014 et plus particulièrement le titre 3, chapitre 1er – Le 

patrimoine et la gestion ;  

 

Vu l’Arrêté ministériel du 25 avril 2014 relatif aux fonctions administratives et 

opérationnelles minimales mises en place par les zones de secours ; 

 

Vu l’Arrêté royal du 29 juin 2014 déterminant les critères pour fixer le plan du personnel 

opérationnel des zones ; 

 

Vu l’article 116 du Décret du 17 décembre 2020 contenant le budget général des dépenses 

de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2021, publié au Moniteur belge du 1er mars 

2021 et entré en vigueur le 1er janvier 2021 ; 

 

Vu la délibération du Conseil communal du 20/04/2016 décidant le transfert de l’arsenal des 

pompiers (en ce compris le logement attenant) sis rue de La Roche n°48 à 6660 Houffalize 

vers le patrimoine de la Zone de secours Luxembourg et ce, sous réserve d’un acte 

authentique ; excluant le fonds de la parcelle cadastrée Houffalize, Division I, Section A, 

n°1172g ; 

 

Considérant qu'il importe que la Zone de secours Luxembourg se rende propriétaire du terrain 

et des infrastructures sises Rue de La Roche n°48 à Houffalize ; 

 

Considérant que le financement de ces dernières a été mutualisé via le système du "pot 

commun" ; 

 

Considérant qu'elles ont été établies sur un terrain, propriété communale (le fonds) ;  

 

Considérant que l’obtention d’un meilleur financement de la zone de secours et d’un meilleur 

service doit primer sur l’intérêt strictement financier de la Commune ; 

 



 

Considérant dès lors que le transfert des bâtiments ne peut raisonnablement et dans l’intérêt 

général s’envisager sans le transfert du fonds ; 

 

Considérant en effet que cet intérêt général doit primer sur les intérêts particuliers 

communaux ; 

 

Vu dès lors la décision du Collège communal du 03/02/2020 de proposer au Conseil 

communal d’inclure dans la cession le terrain cadastré Houffalize, Division I, Section A, 

n°1172g, et de solliciter l’estimation des biens auprès du Département des Comités 

d’acquisition - Direction du Luxembourg ;  

 

Vu l’estimation dressée par le Service Public de Wallonie, Département des Comités 

d’Acquisition, Direction du Luxembourg au montant de 625 000,00€ correspondant aux 

immeubles affectés au service de secours, sis rue de La Roche à Houffalize, Division I, 

Section A n°1172g, à savoir le terrain et les infrastructures en ce compris le logement 

attenant (conciergerie) ;  

 

Vu la décision du Conseil communal du 03/02/2022 décidant : 

Article 1er : De céder à titre gratuit à la zone de secours Luxembourg les immeubles affectés 

au service de secours, sis rue de La Roche à Houffalize, Division I, Section A n°1172g, à 

savoir le terrain et les infrastructures en ce compris le logement attenant (conciergerie).    

Article 2 : D’approuver le projet d’acte, ci-annexé, dressé par le Département des Comités 

d’acquisition.  

 

À la lumière des renseignements complémentaires fournis au Comité d’Acquisition ainsi que 

des résultats des recherches actualisées réalisées par le Département des Comités 

d’Acquisition – Direction du Luxembourg, le projet d’acte a été réévalué ; 

 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 14/02/2025 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 21/02/2025;  

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 13 oui, 0 non, 0 abstentions, 

DECIDE 

 

Article 1 : D’approuver le projet d’acte actualisé, ci-annexé, dressé par le Département des 

Comités d’acquisition.  

 

Article 2: De mandater le Département des Comités d’acquisition – Direction du 

Luxembourg pour la passation de l’acte de cession et la représentation de la Commune de 

Houffalize conformément à  

l’article 116 du Décret du 17 décembre 2020, publié au Moniteur belge du 1er mars 2021 et 

entré en vigueur le 1er janvier 2021. 

 

Voir annexe 1 en fin de rapport : projet d’acte 

 

 



 

9. 

Cabine électrique sise à Houffalize sur la parcelle communale cadastrée Houffalize, 

Division I, Section A, n°500h, partie de 16ca 

Projet d’acte du Comité d’Acquisition constituant le bail emphytéotique au profit 

d’ORES  

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment son article L1122-30; 

 

Considérant que dans le cadre du renforcement du réseau électrique de Houffalize, il est prévu 

de construire une nouvelle cabine électrique sur le parking communal sis à Houffalize, rue de 

Liège, en face de l’ancien bâtiment de la Justice de Paix ; 

 

Considérant qu’un permis d’urbanisme a été introduit et accepté en date du 6 mai 2024 par le 

SPW, Département de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme ;  

 

Considérant qu’en vertu de l’article 45 des statuts de l’Intercommunale ORES Assets, à 

laquelle la Commune de Houffalize est associée, prévoit que chacune des Communes 

participantes doit mettre à disposition de l’Intercommunale, à sa demande, moyennant la 

conclusion d’un bail emphytéotique les terrains appropriés nécessaires à la construction des 

cabines ;  

 

Vu la délibération du Conseil communal du 02/07/2024 décidant d’approuver le projet de bail 

emphytéotique entre la Commune de Houffalize et la société ORES Assets, société 

coopérative intercommunale, dont son siège est situé Avenue Jean Mermoz 14 à 6041 

Charleroi sur le bien suviant : terrain pour cabine électrique, d’une superficie totale de 16ca, à 

prendre dans l’immeuble cadastrée commune de Houffalize, 1ère division Houffalize, section 

A, n°500h et 498z pie, tel que délimmité et mesuré au plan dressé le 14/02/2024 par le 

géomètre Simon. L’acte authentique relatif au présent bail emphytéotique et des servitudes y 

afférentes sera reçu par le Comité d’acquisition du Luxembourg.  Tous les frais relatifs à cette 

opération immobilière étant pris en charge par l’intercommunale ORES Assets. 

 

Vu le courrier du Département des Comités d’Acquisition, Direction Luxembourg daté du 

17/02/2025 transmettant le projet d’acte constituant un droit d’emphytéose au profit d’ORES 

Assets ; 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 13 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE  

 

Article 1er : D’approuver le projet d’acte ci-annexé dressé par le Comité d’Acquisition du 

Luxembourg – constitution d’un droit d’emphytéose au profit d’Ores Assets. 

 

Article 2 : De mandater le Comité d’Acquisition du Luxembourg pour passer l’acte 

authentique relatif au dit immeuble et de représenter la Commune de Houffalize 

conformément à l’article 52 du Décret Programme du 18/12/2024 portant des mesures 

diverses en matière d’emploi, de formation, d’économie, d’industrie, de recherche, 

d’innovation, de numérique, d’environnement, de transition écologique, d’aménagement du 

territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d’énergie, de climat, de tourisme, 



 

d’agriculture, de nature et de forêt, de pouvoirs locaux et de logement, entré en vigueur le 1er 

janvier 2025 et publié au Moniteur belge du 24/01/2025. 

 

Article 3 : De dispenser l’Administration Générale de la Documentation Patrimoniale de 

prendre inscription d’office lors de la transcription dudit acte de constitution d’emphytéose. 

 

Voir annexe 2 en fin de rapport : Projet d’acte 

 

 

10. 

Houffalize – Espace muséal du baraquement 

Conventions de prêt à la Commune d’objets et d’artefacts  

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article  

L-1122-30 ; 

 

Considérant le prêt à la Commune, par MM. Michel MARTIN et Gwennaël SPOTE, de 

différents objets ou artefacts relatifs à la seconde guerre mondiale dans le cadre de 

l’aménagement de l’espace muséal du baraquement sis Square St-Pair ; 

 

Considérant que ce prêt doit être encadré par une convention détaillant ses différentes 

modalités ainsi que la liste des objets comportant une valeur d’indemnisation éventuelle ; 

 

Vu les conventions et les listes d’objets et d’artefacts qui y sont annexées ; 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD. 

 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir délibéré par 13 voix pour, 0 voix contre et 0 abstention ; 

DECIDE 

 

D’approuver les conventions de prêt à la Commune, par MM. Michel MARTIN et Gwennaël 

SPOTE, d’objets et artefacts pour l’espace muséal du baraquement, telles qu’annexées à la 

présente délibération. 

 

Voir annexe 3 en fin de rapport : Conventions de prêt 

 

 

  



 

11. 

Opération de développement rural 

Rapport annuel – Exercice 2024 

Examen et approbation 

 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 

ultérieures,  notamment son article L1122-30 ; 

 

Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural, et plus précisément l’article 24 

concernant l’obligation de la commune de dresser annuellement un rapport sur l’état 

d’avancement de l’ opération ; 

 

Vu la circulaire ministérielle du 10.09.2021 relative à la mise en œuvre des programmes 

communaux de développement rural (PCDR) ; 

 

Vu le chapitre 15 de la circulaire ministérielle susvisée reprenant les dispositions relatives aux 

modalités d’élaboration et de transmission du rapport annuel de l’opération de développement 

rural ; 

 

Considérant que les communes bénéficiant de conventions de Développement rural ont 

l’obligation de dresser annuellement un rapport sur l’état d’avancement de leur opération de 

développement rural ;  

 

Considérant que ce rapport constitue un des éléments d’appréciation pour l’octroi des futures 

subventions en développement rural et sert d’élément de vérification de la bonne gestion des 

subventions ; 

 

Considérant que ce rapport doit être approuvé par le Conseil communal ; 

 

Considérant que ce rapport sera mis à disposition des membres de la CLDR et des citoyens 

sur le site Internet dédié à l’ODR de la Commune ; 

 

Considérant le rapport annuel de l’état d’avancement de l’opération de développement rural 

pour l’année 2024 rédigé par le service marchés publics ; 

 

Vu l’absence d’avis de la Receveuse ; 

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré, 

Par 13 voix, pour 0 abstention et 0 opposition, 

Décide : 

 

Article 1 : D’approuver le rapport annuel de l’état d’avancement de l’opération de 

développement rural pour l’année 2024, ci annexé. 

Article 2 : D’envoyer par voie postale et sous format électronique la présente délibération au 

Service extérieur de la Direction Développement rural, 7 Avenue Prince de Liège à 5100 

Jambes. 

Article 3 : D’envoyer une copie sous format électronique de la présente délibération à la 

F.R.W., organisme accompagnateur. 

 

Voir annexe 4 en fin de rapport : Rapport annuel 



 

12. 

Travaux de réparation d’un mur de soutènement à Boeur  

Marché de travaux par procédure ouverte 

Cahier spécial des charges – Modifications 

Plans, plan général de sécurité et santé  

Examen et approbation  

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article 36 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

Considérant que le marché de conception pour le marché “Travaux de réparation d'un mur de 

soutènement à Boeur” a été attribué à LB CONSULT, rue Haute (Gives) 9 à 6687 Bertogne ; 

Vu la décision du Conseil communal du 23 janvier 2024, d’approuver le cahier des charges et 

le montant estimé du marché “Travaux de réparation d'un mur de soutènement à Boeur”, établis 

par l’auteur de projet, LB CONSULT, rue Haute (Gives) 9 à 6687 Bertogne. Le montant estimé 

s'élève à 366.386,25 € hors TVA ou 443.327,36 €, 21% TVA comprise ; 

Vu que le montant d’attribution est fortement supérieur au montant d’estimation, et par 

conséquent, que les crédits budgétaires prévus sont insuffisants ; 

Vu la décision du Collège communal du 22 avril 2024, d’arrêter la procédure de passation pour 

les travaux de réparation d’un mur de soutènement à Boeur ; 

 

Considérant le cahier des charges “Travaux de réparation d'un mur de soutènement à Boeur” 

relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, LB CONSULT, rue Haute (Gives) 9 à 6687 

Bertogne ; 

Considérant la modification du métré du marché ; 

Considérant la modification des règles de paiement inscrites dans le cahier spécial des charges; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 503.863,13 € hors TVA ou 

609.674,39 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2025, à l’article 42102/731-60 (n° projet : 20250024) et est financé par emprunt, que 

le solde sera prévu lors d’une modification burgétaire ; 



 

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 17 février 2025 

conformément à l’article L1124-40, §1, 3° du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

Vu l’avis favorable rendu par le Receveur régional en date du 21 février 2025 ; 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 13 oui, 0 non, 0 abstention, 

DECIDE  

 

Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2023/36 BIS et le montant estimé du marché 

“Travaux de réparation d'un mur de soutènement à Boeur”, établis par l’auteur de projet, LB 

CONSULT, rue Haute (Gives) 9 à 6687 Bertogne. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 

estimé s'élève à 503.863,13 € hors TVA ou 609.674,39 €, 21% TVA comprise. 

 

Article 2 : D’approuver le Plan général de Sécurité et de Santé (PGSS). 

 

Article 3 : De passer le marché par la procédure ouverte. 

 

Article 4 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

 

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2025, à l’article 42102/731-60 (n° projet : 20250024) et est financé par emprunt, le solde étant 

prévu lors d’une prochaine modification budgétaire. 

 

 

13. 

Règlement complémentaire de circulation routière 

Achouffe, interdiction d’arrêt et de stationnement - Déplacement d’un signal E3 

Examen et approbation 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures et 

notamment l’article L1122-30 ; 

 

Vu l’Arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique ;  

 

Vu l’Arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière ;  

 

Vu le décret du 19/12/2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les 

règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en 

commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 

17/07/2018 portant des mesures diverses en matière d’emploi, de formation, d’économie, 

d’industrie, de recherche, d’innovation, de numérique, d’environnement, de transition 

écologique, d’aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, 

d’énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d’agriculture, de nature, de forêt, 

des pouvoirs locaux et de logement ;  

 



 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 

décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation de transports en commun et 

modifiant l’Arrêté du Gouvernement wallon du 08/10/2009 relatif aux délégations de 

pouvoirs au Service public de Wallonie ;  

 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de 

circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 

 

Considérant qu'une interdiction d’arrêt et de stationnement est en vigueur à Achouffe à 

l’opposé de l’immeuble portant le n°32, matérialisée par des signaux E3 ; 

 

 
 

 

Considérant qu’un problème récurrent de stationnement se manifeste à proximité du tournant 

après la chapelle, rendant l’accès à la rue difficile, notamment pour les chauffeurs de la 

Brasserie d'Achouffe, et réduisant considérablement la visibilité des usagers souhaitant sortir 

de cette rue ; 

 

Considérant les recommandations formulées par le service de Police à la suite d’une visite de 

terrain, notamment l’avancée du signal de l’interdiction de stationner ; 

 

Vu la consultation préalable de la Direction des Déplacements doux et de la Sécurité des 

aménagements de voiries ; 

 

Vu le courrier daté du 14/02/2025 du SPW Mobilité Infrastructure émettant un avis favorable;                                 

 

Considérant que le dossier, objet de la présente décision, avec impact financier inférieur à 

30.000 euros a été tenu à disposition du Receveur régional (Directeur financier) afin de lui 

permettre le cas échéant, d’émettre son avis d’initiative conformément à l’article L 1124-40, 

4° du CDLD ; 

 

Sur proposition du Collège communal, le Conseil communal, après en avoir délibéré, 

Par 13 oui, 0 non, 0 abstention,  

DECIDE :  

 

Article 1 : A Achouffe, l’interdiction d’arrêt et de stationnement existant à l’opposé de 

l’immeuble portant le n°32 entre le passage pour piétons et l’accès au parking en face de cet 

immeuble est abrogée. Les signaux E3 complétés des flèches de début et de fin de règlement 

sont retirés. 

 

L’arrêt et le stationnement sont interdits à l’opposé de l’immeuble portant le n°32 à Achouffe, 

depuis le carrefour de ladite rue, à proximité de cet immeuble et l’accès au parking existant 

face à cet immeuble.  



 

 

 
 

La mesure sera matérialisée par le placement : 

- des signaux E3 – Signaux d’arrêt et de stationnement – Arrêt et stationnement interdits  

 

 
- complétés des flèches de début et de fin de réglementation :  

Type GX flèches - a - début de l’interdiction et - b - fin de l’interdiction 

  
 

Article 2 : Le présent règlement sera sanctionné des peines portées par l’article 29 de l’Arrêté 

royal du 16/03/1968 portant coordination des lois relatives à la police de la circulation 

routière. 

 

Article 3 : Le présent règlement sera publié conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 

du Code la Démocratie locale et de la décentralisation. 

 

Article 4 : De transmettre la présente délibération à l’agent d’approbation attaché au Service 

Public de Wallonie Mobilité et Infrastructures – Direction de la Réglementation de la Sécurité 

routière et du Contrôle routier.   

 

 

14. 

Conseil Communal des Enfants 

Rapport de fin de mandat 

Communication 

 

 

15. 

Ordonnances de police 

Communication et/ou ratification 

 

Ratifiées par 13 oui 

 

 

  

E 3 existant 

E 3 prévu 



 

16. 

Décisions de l’autorité de Tutelle 

Communication 

 

 

17. 

Adoption du procès-verbal de la séance du 30/01/2025 

 

Adopté par 13 oui 

 

 

DIVERS 

 

Néant 

 

 

HUIS CLOS 

 

 

 

 

Le Directeur général,        La Bourgmestre, 

J-Y. BROUET        J. DEVILLE 




















































































































































































